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Les journées du Réseau

[image: image1.png]



www.acteursdelhabitat.com
Journée du 23 juin 2011
Le logement des jeunes et des personnes âgées : 

quelles réponses des acteurs de l’habitat dans les territoires ?

Lieu : CDC, 15 quai Anatole France, 75007, Paris
PROPOSITION DE FIL ROUGE DE LA TABLE RONDE 
· Titre : Quelles politiques de l’habitat demain face à la question générationnelle, quelles solutions, quels partenariats, quels financements 
· Horaires : 15 heures à 16h40
· Durée : 1H40 dont 20 minutes d’échanges avec la salle

· Intervenants pressentis :
· Alfred BECKER, Maire de Saint-Pierre, Vice-Président du Conseil  Général du Bas-Rhin, en charge de l’Aménagement du territoire (confirmé)
·  Muriel BOULMIER, Directrice générale, Groupe CiIiopée (confirmée)
·  Emmanuelle COSSE, Vice-Présidente de la Région Ile-de-France, Présidente de la Commission Logement de l’Association des Régions de France, ARF (confirmée)
·  Patrick QUINQUETON, Président de l’Union  nationale pour  l’habitat des jeunes, UNAHJ (confirmé)
·  Un représentant des milieux économiques, Président de CCI ou Responsable d’Action logement (à préciser)

· Animation : Jean-Pierre Troche, Directeur de Ville et Habitat

Problématique de l’organisation de la table ronde : 

· deux thèmes (les populations jeunes, les populations âgées avec à chaque fois : les solutions techniques, les partenariats, les financements)

· cinq intervenants a priori dont :
· Un intervenant qui ne parlera que de la problématique des jeunes 

· Patrick QUINQUETON, Président de l’UNHAJ
· Une intervenante qui ne parlera que de la problématique des personnes âgées

· Muriel BOULMIER, Directrice générale, Groupe CiIiopée

· Trois intervenants sont susceptibles d’intervenir sur les problématiques des deux publics (jeunes et personnes âgées)
· Alfred BECKER, Maire de Saint-Pierre, Vice-Président du Conseil  Général du Bas-Rhin, en charge de l’Aménagement du territoire

· Emmanuelle COSSE, Vice-Présidente de la Région Ile-de-France, Présidente de la Commission Logement de l’Association des Régions de France, ARF

· Un représentant des milieux économiques, Président de CCI ou Responsable d’Action logement (à préciser)

Dans ce contexte, il est préconisé de :

· bien séparer les questionnements (jeunes d’abord, personnes âgées ensuite) pour ne pas mélanger tous les sujets pour l’auditoire

· donner la parole en introduction et de façon un peu longue, pour « camper le paysage », à la personne qui connaît bien le sujet sur lequel elle est « spécialisée » et sachant que cette personne ne sera pas amenée à s’exprimer sur l’autre sujet : faire parler les élus en dernier pour leur vision globale, transversale des problématiques.
On pourrait ainsi avoir :

1- Séquence population Jeunes (40 minutes environ puis dix minutes d’échange avec la salle)

· Première question (donc longue) à Patrick QUINQUETON, Président de l’UNHAJ – de l’ordre de 10 minutes
· Comment se pose selon vous la problématique du logement pour les jeunes ? Peut-on parler d’une problématique ou de plusieurs, selon que l’on parle d’étudiants, d’apprentis, de jeunes salariés, de jeunes couples, et d’une façon générale tous ceux qui aspirent à la décohabitation ? Quels sont les segments de population qui posent le plus de souci, aujourd’hui et demain compte tenu des évolutions démographiques et sociologiques ?
· On a vu ce matin la « boîte à outils » en « faveur » du logement des jeunes. Les produits (les solutions immobilières mais aussi les financements et les dispositifs tels que le locapass, les aides APL / AL, la garantie des risques locatifs, les systèmes de caution, la colocation, ……) sont-ils suffisants ? Quelles politiques seraient à votre sens nécessaires de développer ?  Quels types de réponses techniques (produits mais aussi services associés, dispositifs, …) et financières sont nécessaires ? 
· Quelle bonne répartition des rôles entre Etat, collectivités locales (régions, départements, EPCI, communes) opérateurs sociaux et opérateurs privés est attendue pour avoir une plus grande efficacité en direction du logement des jeunes ?
· Deuxième question au représentant des milieux économiques, Président de CCI ou Responsable d’Action logement (à préciser)

De l’ordre de 10 minutes
· Quelles sont les spécificités de la question pour le logement des jeunes salariés (importance quantitative du problème, selon les territoires, en quoi la question du logement gêne le bon fonctionnement de l’activité économique : frein à l’accès à l’emploi, à la mobilité professionnelle, « trappe immobilière » qui immobilise des fonds pour les ménages au détriment d’autres secteurs, …) 
· Troisième question posée aux représentants des collectivités locales 

· Emmanuelle COSSE, Vice-Présidente de la Région Ile-de-France, Présidente de la Commission Logement de l’Association des Régions de France, ARF

· Alfred BECKER, Maire de Saint-Pierre, Vice-Président du Conseil  Général du Bas-Rhin, en charge de l’Aménagement du territoire

· Il faudra pour la deuxième séquence, inverser l’ordre
Questions – de l’ordre de dix minutes par intervenant :

Au vu de ce qui a été dit par les interlocuteurs précédents, de votre expérience à la fois locale mais aussi (notamment Acte III de la Décentralisation de l’ARF…) :

· Quelles sont les priorités d’intervention en matière de logements des jeunes : quels segments de population, quels produits, quels services associés, développer ? Quelles innovations sont nécessaires (produits, services, dispositifs d’aides, caution, colocation, …) ?
· Comment « sortir » du logement financièrement abordable pour des populations par nature peu solvables, avec quelle gouvernance nationale / locale, et quels opérateurs (sociaux, privés) ?
Dix minutes d’échanges avec la salle
2- Séquence population Agée (40 minutes environ puis dix minutes d’échange avec la salle)

Par symétrie de forme :
· Première question (donc longue) à Muriel BOULMIER, Directrice générale, Groupe CiIiopée et auteure de rapports pour le ministère sur le logement des personnes âgées (confirmée) -  de l’ordre de 10 minutes
· Les populations « seniors » posent des questions de nature très différente selon que l’on parle de structures spécialisées, médicalisées ou non, d’adaptation du parc existant, de services, … Comment se pose selon vous la problématique du logement pour ces populations, sous tous ces aspects ? Quels sont les types de réponses et de populations qui posent le plus de souci, aujourd’hui et demain compte tenu de l’offre existante, des évolutions démographiques, sociologiques et du pouvoir d’achat de ces populations ?

· On a vu ce matin la « boîte à outils » en « faveur » du logement des personnes âgées ? Les produits offerts, les services proposés, les financements sont-ils suffisants ? Quelles politiques seraient à votre sens nécessaires de développer ?  Quels types de réponses techniques (produits mais aussi services associés), financières sont nécessaires ? Quelles innovations seraient nécessaires ?
· Quelle bonne répartition des rôles entre Etat, collectivités locales (régions, départements, EPCI, communes), opérateurs sociaux et opérateurs privés est nécessaire pour avoir une plus grande efficacité en direction du logement des personnes âgées.
· Deuxième question au représentant des milieux économiques s’il s’agit d’un Président de CCI (à préciser)
De l’ordre de 10 minutes

· Au vu de l’expérience des CCI, comment se pose la question des services liés au soutien à domicile dans les territoires, dans leur diversité. Quelles sont les pistes de réponse, et comment les réseaux consulaires de l’artisanat et des services de proximité peuvent participer à construire ces réponses ?
· Troisième question posée aux représentants des collectivités locales – de l’ordre de dix minutes par intervenant
· Alfred BECKER, Maire de Saint-Pierre, Vice-Président du Conseil  Général du Bas-Rhin, en charge de l’Aménagement du territoire

· Emmanuelle COSSE, Vice-Présidente de la Région Ile-de-France, Présidente de la Commission Logement de l’Association des Régions de France, ARF

Questions :

Au vu de ce qui a été dit par les interlocuteurs précédents, de votre expérience locale et des réflexions nationales engagées par vos organisations d’élus (notamment Assises de l’autonomie et de la dépendance de l’ADF…) :
· Quelles sont les priorités d’intervention en matière de logements et services en direction des populations âgées : quels types de réponses en termes de produits (localisations, résidences spécialisées ou banalisées mais adaptées, ….), quels services associés développer ?
· Comment « sortir » des produits / des services financièrement abordables :

· pour des populations par nature peu solvables (cf question des retraites, difficultés pour les familles à assumer financièrement le coût des structures spécialisées, …),

· sur des durées de plus en plus longues et pour des populations numériquement croissantes avec parfois des pathologies lourdes (cf allongement de la durée de vie, thématique de la dépendance, ….),

· et le tout, sur fond de finances nationales et locales arrivées « au taquet », 
· Et avec quelle gouvernance nationale / locale, et quels opérateurs ?
Dix minutes d’échanges avec la salle
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